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Vers un vote précipité sur une levée partielle du secret bancaire 

Les députés doivent plancher aujourd’hui en session plénière notamment sur une proposition de 

loi revêtant un caractère de double urgence prévoyant la levée du secret bancaire pour un certain 

nombre de représentants des pouvoirs exécutif, législatif, militaire et judiciaire. Cette proposition 

de loi déposée par les députés du bloc parlementaire du « Liban fort », dont le Courant 

patriotique libre de Gebran Bassil est la principale composante, vise à amender la fameuse loi de 

1956 sur le secret bancaire.Le texte prévoit ainsi la levée du secret bancaire sur l’ensemble des 

comptes bancaires (tous types confondus) ouverts avant ou après la publication de cette loi (dans 

le cas où elle est votée) auprès des banques opérant au Liban, de leurs branches et bureaux de 

représentation à l’étranger, ainsi qu’auprès des sociétés et institutions financières, dont les 

propriétaires, les bénéficiaires ou les associés sont des ministres, des députés, des fonctionnaires, 

des juges, des militaires, des présidents et membres d’organismes judiciaires, administratifs et de 

régulation, ainsi que des contrôleurs et auditeurs financiers. Les conjoints, les enfants mineurs et 

les « prête-noms » sont également concernés. L’ensemble des personnes concernées seront dans 

l’obligation, un mois après la publication de cette loi (dans le cas où elle est votée), de remettre à 

la Banque du Liban la déclaration de l’ensemble de leurs comptes et ceux de leurs proches et un 

accord préalable de renonciation inconditionnée au secret bancaire. Cela contraindra ainsi les 

banques et les institutions financières à donner suite à toute demande émanant des autorités 

judiciaires en cas de délit. Il n’est aucunement question, dans la proposition de loi, de rendre 

publiques ces déclarations de comptes.Mais malgré « l’intention louable » de cette proposition de 

loi, le texte laisse dubitatifs certains observateurs, notamment en raison de son caractère de 

double urgence et de « l’effet doublon » qu’elle pourra provoquer avec d’autres lois déjà en 

vigueur comme la loi de 1999 sur l’enrichissement sans causes et la loi de 2015 sur la lutte 

contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. « Rien ne justifie que cette 

proposition de loi soit dotée d’un caractère de double urgence. Elle n’a été envoyée aux députés 

que lundi. Elle devrait pouvoir être examinée en commission parlementaire de l’Administration 

et de la Justice. D’autant plus qu’elle contient plusieurs contradictions et approximations », note 

l’avocat fiscaliste Karim Daher. Outre cette précipitation, Me Daher estime que ce texte « n’est 

pas nécessaire mais ajoute de l’ambiguïté par rapport aux lois en vigueur ». Il souligne ainsi que 

la loi sur l’enrichissement sans causes – qui n’est certes pas appliquée – prévoit déjà que les 

personnes concernées (par cette proposition de loi) déclarent leur patrimoine au début et à la fin 

de leur mandat. La différence est qu’elle désigne des organes différents pour recueillir ces 

déclarations de patrimoine (par exemple, les présidents de la République, du Parlement et du 

Conseil des ministres les remettent au Conseil constitutionnel tandis que le gouverneur de la 

BDL la remet au Premier ministre), alors que la nouvelle proposition de loi prévoit que 

l’ensemble de ces déclarations soient remises à la BDL. De même, la loi sur le secret bancaire 

(que cette proposition vise à amender) prévoit déjà que les banques ne peuvent arguer du secret 

professionnel face aux demandes des juges.Contacté par L’Orient-Le Jour, le président de la 

commission des Finances, le député CPL Ibrahim Kanaan, qui fait partie des signataires de la 

proposition de loi, n’était pas joignable pour réagir à ce sujet. 


